
Le Réseau des organisations
de la société civile pour
l'économie verte en Afrique
centrale (ROSCEVAC) a eu
une séance de travail avec
Mme Cynthia Akuetteh, am-
bassadeur des Etats-Unis au
Gabon. Il était question de
réitérer l'idée de voir les
Etats-Unis financer des micro
projets et d'accéder aux
grands financements des
fondations américaines. 

NICAISE Moulombi, prési-dent exécutif du Réseau desorganisations de la sociétécivile pour l'économie verteen Afrique centrale ( ROS-CEVAC), qu’accompagnaitMarcellin Nziengui, pointfocal national, ont rencon-tré, récemment, CynthiaAkuetteh, ambassadeur desEtats-Unis au Gabon, assis-tée notamment du coordon-nateur de projets del’ambassade, Hans-Gzladis. Les échanges ont porté surdes questions d’actualité etd’intérêt conjoint au plan dela coopération internatio-nale et du plaidoyer natio-nal. Nicaise Moulombi a

salué la vision affirmée de lapolitique africaine améri-caine sur des aspects telsque la gouvernance démo-cratique, économique et en-vironnementale. Rappelantle contexte de changementglobal auquel les popula-tions et les écosystèmes dela planète terre font face, il aévoqué les enjeux et, sur-tout, les principaux engage-ments pris par lacommunauté internatio-nale, même si le plus sou-vent, partiellement, cesengagements ne sont pasrespectés.Ayant participé aux troisdernières conférences in-ternationales sur le climat,COP21 (Paris), COP22(Marrakech) et COP23(Bonn) ainsi qu’au « One
Planet Summit », en décem-bre 2017, Nicaise Moulombia relevé les opportunités entermes de financements cli-matiques. La société civile aainsi sollicité et obtenu del'ambassadeur des Etats-Unis au Gabon son engage-ment à œuvrer dans le senssouhaité, en laissant à sonsuccesseur (Mme Akuettehse trouvant en fin de man-dat) des orientations clairessur ce dossier. Ainsi, il s’agira d’examiner la

faisabilité de déploiementde mécanismes de facilita-tion du contact, du dialogueet d’accès des membres desorganisations de la sociétécivile gabonaise aux finan-cements climatiques promispar certaines fondationsaméricaines engagées dans

la protection de l’environ-nement et la lutte contre leseffets néfastes des change-ments climatiques. Al'exemple des organisationsR20 Arnold Schwarzeneg-ger, les fondations Bill etMelinda Gates, Gordon andBetty, etc. 

Au plan national, le plai-doyer de la société civile aporté sur l’importance de laplace des Organisations dela société civile (OSC), auxcôtés du gouvernementcomme partenaire. Bien sûr,M. Moulombi a déploré,pour le regretter, le com-portement de certainsmembres du gouverne-ment, saluer l'engagementd'autres, à travailler d'ac-cord intérêt avec les acteursnon étatiques.Communicant sur la qualitéde travail abattu par MmeAkuetteh au bénéfice desOSC, le président exécutif anoté la promotion et le ren-forcement des capacités deses acteurs et exprimé, àcette occasion, le vœu de

bénéficier à nouveau desappuis de l’ambassade, àtravers les divers méca-nismes prévus tel que leFonds d’appui pour la santéet le développement (HDC)qui accorde des petites sub-ventions entre 5.000 et10.000 dollars US pour le fi-nancement direct de micro-projets socio-économiquesprésentés par des associa-tions, coopératives et com-munautés villageoises pourl'amélioration du bien-êtresocial. C'est aussi le cas des aidesaccordées dans le cadre duprogramme de renforce-ment des capacités de l'am-bassade, dans on voletInternational visitor leader-ship program (IVLP)...
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Plaidoyer de la société civile pour l'accès aux financements américains 
Économie verte en Afrique centrale

Innocent M'BADOUMA
Libreville / Gabon

Les membres de la société civile et de l'ambassade
des Etats-Unis au Gabon après leur rencontre.
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LEministre du Travail, Car-men Ndaot, présidente sta-tutaire, a dirigé hier lespremiers travaux du Comitéde pilotage du projet dit de''Renforcement des capacités
pour l'employabilité des
jeunes et l'amélioration de la
protection sociale''. D'une durée de cinq ans, ceprojet d'envergure a uncoût global de 61 milliardsde francs, dont 55 432 650000 de francs provenantd'un accord de prêt signé le17 janvier 2017 à Libreville,entre le gouvernement de laRépublique gabonaise et laBanque africaine de déve-loppement. Pour boucler ce budget glo-bal, l'État gabonais va ap-porter une contre-partie de9 milliards de francs en lo-caux, exonérations fiscaleset ressources humaines. 

Dans les domaines tech-niques, en rapport avec leshuit filières du plan de re-lance économique, ce projetvise à réhabiliter huit cen-tres de formations profes-sionnelles, des lycéestechniques, y comprisl'École de commerce dePort-Gentil. Dans le domaine de la santé,il est fait état de la réhabili-tation de trois établisse-ments (Infass et lesanciennes écoles de santéde Mouila et Makokou) etde la mise à niveau des en-seignants devant dispenserles cours.Ce projet prévoit égalementla création d'un Fonds de500 millions de francs, pourgarantir les prêts offerts auxapprenants au terme deleur formation, afin de selancer dans l'entrepreneu-riat et l'auto emploi, via descrédits qui seront accordéspar deux établissements demicro crédits : Loxia etFinam. Nous y reviendrons.

Projet "Renforcement de
l'employabilité des jeunes"

I.M'B. 
Libreville / Gabon

Carmen Ndaot préside les premiers
travaux du Comité de pilotage

L'équipe technique de gestion du projet de l'em-
ployabilité des jeunes.
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